DUC  O N SE  I L D’È  T AT 

DU  R O l] 


Concernant  Us  Matériaux  à prendre  dans  tous  les 
endroits  non  clos  ^ même  dans  les  Bois  du  Roi  & 
des  Communautés  eccléjîajîiques  & laïques  , SeU 
gneurs  & Particuliers , pour  Us  Ouvrages  entrepris 
^ par  Us  Ateliers  de  charité  dans  la  généralité  de 
' Paris , en  fe  conformant  à ce  qui  ejl  prefcrit  par, 
r Arrêt  du  Conjeil  du  7 Septembre 

Du  II  Mai  178^,  ' 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Etat„ 

VU  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  l’arrêt  rendu  en 
icelui  le  7 feptembre  1755,  par  lequel  Sa 
Majefté  a ordonné  que  les  Entrepreneurs  des  tra- 
vaux relatifs  à radminiftradon  des  Ponts  & Chauffées 
pourroient  prendre  les  matériaux  néceffaires  auxdits 


f 
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y travaüx , dans  fous  les  lieux  non  fermes  de  murs  ; 
' même  dans  les  bois  du  Roi,  dans  ceux  des  Com- 
munautés  e celé  fia  ftiques  &’ laïques,  des  Seigneurs 
i ôc  particuliers aux  conditions  preferites  par  ledit 
Arrêt  ; & SaMajellé  étant  informée  que  les  Entre- 
preneurs des  chemins  faits  par  ateliers  de  charité , 
établis  depuis  l’époque  dudit  Arrêt,  éprouvent  les 
mêmes  difficultés  qui  en  ont  provoqué  les  difpofi- 
tibns  ; & confidérant  que  la^  nature  de  ces  travaux 
deftinés  à former  des  communications  utiles  à l’agri- 
culture , en  même  temps  qu’ils  procurent  la  fubfif- 
tance  aux  journaliers  & manouvriers , dans  les  temps 
où  ceux  de  la  campagne  font  ceffiés , ne. méritent  pas 
.moins  de  faveur,  A ces  caufes:  Oui  le  rapport  du 
lieur  de  Calonne , Confeiller  ordinaire  au  Confeil 
ro.yal ,\}ontrôleur  général  des  finances;  Le  Roi 
Jetant  èn  son  Conseil,  a ordonné  & ordonne 
.^que  rArrêt  rendu  eh  icelui  le  7 Septembre  1755  , 
fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  dans  la  géné- 
ralité de  Paris ,,  à l’égard  des  travaux  entrepris  par 
ateliers  de  charité  ; à l’effet  de  quoi  Sa  Majefté 
autorife  les  Entrepreneurs  de  la  condruftion  ou 
réparation  des  ouvrages  entrepris  par  lefdits  ateliers 
de  charité  dans  ladite  généralité  , à prendre  les 
^ïhatérîaux  néceffaires  auxdits  ouvrages,  dans  tous 
•les  îieüx  qui  leur  feront  indiqués  , ik  dans  ceux 
■qui  feront  le  plus  à portée  de  l’atelier , autres  néan- 
^tnoîns’^e  ceux  qui  fet'ont  fermés  de  murs  ou  autres 
“ëlofüfe  équivalentes  félon  les  ufages  du  pays,  mêraë 
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dans  les  bois  de  Sa  Majefté , ceux  des  Communautés 
eccledadiques  & laïques , des  Seigneurs  & particu- 
liers , en  fe  conformant  à ce  qui  ed.  prefcrit  par 
ledit  Arrêt  du  Confeiî  du  7 Septembre  175  5.  Veut 
Sa  Majedé  que  les  propriétaires  des  terrelns  fur 
lefquels  lefdits  matériaux  auront  été  pris  ^ foient 
dédommagés  par  les  Entrepreneurs  du  préjudice 
que  lefdits  propriétaires  en  auront  foufFert  , foit 
.pour  la  fouille  & extraüion  des  matériaux  , foit 
pour  les  dégâts  auxquels  Fenlevement  d’iceux  auroit 
donné  lieu  ; à FefFet  de  quoi  lefdits  dédommagemens 
leur  feront  payés  par  lefdits  Entrepreneurs,  fuivant 
Feftimation  qui  en  fera  faite  par  Fîngénieur  du  dé- 
partement , d après  les  ordres  qu’il  en  recevra  du 
fieur  Intendant  & Commiffaire  départi  dans  ladite 
généralité,  auquel  Sa  Majefté  enjoint  de  tenir  la 
main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt , qui  fera  lu  , 
publié  & affiché  par-tout  où  befoin  fer^  Fait  au 
Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu 
à Verfailles  le  onzième  jour  de  Mai  mil  fepî  cent 
quatre-vingt-fix.  Signé  LE  B.®''  DE  BreteüIL. 


A PARIS,  chez  P.  G.  Simon,  & N.  H.  Nyon^ 
Imprimeurs  du  Parlemt Mignm  ,178^ 


